FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

Rapport semestriel du projet Mise à la retraite des militaires 

(Janvier au juin 2012)
	Numéro et titre du projet
	00080577 PBF/GIN/B-5 : Projet Mise à la retraite des militaires

	Agence bénéficière  
	PNUD

	Partenaires d’exécution (Agence Gouvernementale, Agences ONU, Organisations de la Société Civile)
	· Ministère Délégué à la Défense Nationale

· Ministère de l’Économie et des Finances et 

· Ministère Délégué au Budget

	Lieu:
	 Conakry

	Objectifs du projet
	Le projet vise à appuyer le Gouvernement de la République de Guinée dans la mise à la retraite de 4300 militaires de l’armée guinéenne, avec trois principaux objectifs : 

· Restaurer la gouvernance du secteur de la sécurité par le respect des textes et la normalisation des règles de fonctionnement des forces de défense et de sécurité ;

· Réduire les effectifs de l’armée guinéenne ;

· Réduire les charges budgétaires de l’État guinéen en réduisant la masse salariale de l’armée.

	Effets escomptés
	La gouvernance du secteur de la sécurité est restaurée par le respect des textes et par la normalisation des règles de fonctionnement des forces de défense et de sécurité ; les effectifs de l’armée et les charges budgétaires qu’elle constitue pour l’État guinéen sont considérablement réduits. 



	Fonds engagés du budget total alloué
 
	3 868 369,0 USD
	% de fonds engagés / budget total alloué:
	91,7%

	Fonds dépensés
 du budget total alloué:
	3 841 960,5 USD
	% de fonds dépensés / budget total alloué:
	91,1%

	Date d’approbation :

Date de démarrage : 

Date de clôture prévue: 
	16 Novembre 2011

13 Décembre 2011
31 Décembre 2012
	Retard éventuel (mois):
	6 mois

	Résultats atteints (30 juin 2012) :
Effets escomptés du Plan Prioritaire : La gouvernance du secteur de la sécurité est restaurée par le respect des textes et par la normalisation des règles de fonctionnement des forces de défense et de sécurité; les effectifs de l’armée et les charges budgétaires qu’elle constitue pour l’État guinéen sont considérablement réduits

	A la date du 30 juin 2012, l’opération de mise à la retraite des militaires engagés entre 1952 et 1975 est entièrement terminée. Au total, 3.928 militaires ont été mis à la retraite au 31 décembre 2011 et les mesures d’accompagnement mises en œuvre sans heurts, en dépit des risques réels qui avaient été identifiés (en effet, dans un contexte politique et sécuritaire fragile, et après plusieurs années de crise de gouvernance au sein des forces de défense et de sécurité, la mise à la retraite d’un groupe aussi important de militaires comportait de risques réels de résistance, voire de révolte de certains militaires).

Même si la mise en place d’institutions de défense et de sécurité conformes aux standards internationaux nécessitera plus de temps et d’efforts, cette opération de mise à la retraite, en plus des actions menées par ailleurs (mise en place d’un cadre législatif et réglementaire pour régir les forces armées, formation et sensibilisation des militaires etc.), constitue un pas important dans la restauration des normes de gestion des forces de défense. 
	Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques

	(1) Résultats immédiats
(= produits projet)
Produit 3 : 4300
 militaires sont mis à la retraite (les produits 1 et 2 ont été réalisés en 2011).
Indicateurs :

· Nombre de militaires effectivement retraités
· Nombre de militaires ayant reçu ses allocations de réinsertion

· Nombre de militaires ayant rendu les armes / équipements militaires
	Résultat 3 : 4300 militaires sont mis à la retraite
Sur la base du travail accompli en 2011 (établissement d’ un chronogramme détaillé du processus de mise à la retraite, identification des personnes devant faire valoir leur droit à la retraite, campagne d’informations et de sensibilisation en direction des différents acteurs, etc.), 3.928 militaires engagés entre 1952 et 1975 ont été effectivement mis à la retraite le 31 décembre 2011.

Comme prévu par le document de projet, au titre des mesures d’accompagnement, l’équivalent de trois (3) mois de salaires, soit 25.345.834.740 de francs guinéens (3.511.962,68 USD) ont été versés par le PNUD en faveur des militaires retraités. Cette opération, qui a été menée au courant du mois de février 2012, a nécessité un travail de préparation et des dispositions logistiques importantes soutenues par les structures publiques concernées (Trésor public, Intendance militaire, unités des forces de défense et de sécurité). 
	 
RAS


	Résultat 4 : Le système de paiement des pensions militaires est renforcé 
Indicateurs :
· Nombre de dossiers de pensions constitués et traités,

· Nombre de carnets de pension militaire réalisés
· Délai de paiement du premier trimestre de pensions. 
	Résultat 4: Le système de paiement des pensions militaires est renforcé 
Un des risques réels liés à la mise en œuvre du projet était la difficulté éventuelle des services techniques concernés de pouvoir payer les premières pensions de retraite à la date prévue (1er Avril 2012)
. 
Pour parer à cela, outre les facilités accordées aux nouveaux retraités pour la constitution de leurs dossiers de pensions, des mesures spéciales furent prises au niveau de la Direction Générale des pensions militaires et des anciens combattants et la Direction Nationale du Budget (mise en place et équipement d’unités spéciales) pour assurer le traitement des dossiers de pensions à temps.

Grâce à ces dispositions, 3.729 dossiers de demande de mise à la retraite ont été reçus et traités dans les délais et le paiement effectif du premier trimestre de pensions effectué en Avril 2012. Pour les retraités ayant déposé leurs dossiers en retard, les premiers paiements des pensions ont été reprogrammés pour la fin du second trimestre 2012.  
	

	(2) Conclusions sur les leçons a tirées par rapport aux contributions du projet aux objectifs du Plan Prioritaire, et la réduction des risques des conflits. Qu’est ce qui marche bien, ou moins bien ? 
Le projet de mise à la retraite s’insère dans le cadre général de la RSS dont l’architecture et les plans d’action sont soutenus par les Nations Unies et renferme une importante signification politique (à noter qu’il n’y a pas eu de mise à la retraite des militaires depuis 2005). Il comportait un certain nombre de risques préalablement identifiés qui ont été contrôlés/réduits par les partenaires nationaux et de mise en œuvre. D’une façon générale, il a été exécuté conformément au plan initial, et dans des conditions apaisées. 

Comme relevé par l’Aide-mémoire de la mission conjointe des Nations Unies (PBSO/DPKO, BCPR/PNUD, UNOWA/DPA) et de la Banque mondiale, qui a séjourné en Guinée du 12 au 16 mars 2012
, le projet est considéré par les partenaires nationaux et internationaux comme une contribution importante à la stabilité institutionnelle et une étape importante de la RSS en Guinée.  A court-terme, il permet de renforcer la gouvernance du secteur à travers (i) le redémarrage de mise à la retraite régulière au sein des forces armées, (ii) un redimensionnement des forces armées et une diminution des charges budgétaires connexes, en harmonie avec l’espace fiscal de l’Etat. Le projet a permis également de mettre en relief l’importance de la collaboration institutionnelle entre les ministères en charge de la Défense, de l’Economie et des Finances, et du budget dans la gestion du secteur de défense et de sécurité.
	


� Fonds engagés  sont définis comme des contrats légaux pour des services, des travaux tels que régis par les procédures et régulations financières des agences 


2 Paiement (services, travaux) sur les engagements. 














� Ce chiffre (4.300) était l’estimation initiale du nombre de militaires devant aller à la retraite (militaires recrutés de 1952 à 1975). Il a été fourni par les services du ministère de la défense avant le recensement biométrique des militaires réalisé en 2011. 


� En effet, c’était la première fois que ces services avaient à prendre en charge au même moment un nombre aussi important de retraités.


� Au regard de l’importance des risques préalablement identifiés, seulement 50% du budget avait été décaissé par le PBSO en décembre 2011, la seconde tranche de 50% ayant été subornée à une évaluation à mi-parcours de l’exécution du projet. Suite aux conclusions de cette mission organisée en mars 2012, la deuxième tranche a été décaissée.  
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